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 Donnant suite aux recommandations de la Commission Godbout sur les réformes souhaitables 
dans notre système fiscal, le ministre Leitao prépare une série de mesures qui, si elles sont adoptées, 
transformeront notre façon de contribuer au trésor public. Il s'agit d'une approche résolument axée sur 
la baisse des impôts et une diversification des sources de revenus du gouvernement. Aussi bien dire 
que personne n'y échappera, chaque citoyen devra débourser plus en taxes et tarifs. Les mieux nantis 
bénéficieraient de baisses d'impôts et ce sont les taxes à la consommation qu'ils acquittent qui 
compenseraient pour la réduction de leur impôt à payer. Les gens à faible revenu recevraient une 
compensation financière, soit par un crédit de solidarité bonifié ou par une autre mesure de soutien. Et 
la classe moyenne, elle??? Comme trop souvent, ce sera sur elle qu'on s'appuiera pour garantir des 
revenus de taxes, de tarifs et d'impôts. Les ménages se situant juste au-dessus de la limite ''faible 
revenu'' seront les plus pénalisés par cette approche. Comme le dit un maire très populaire ''C'est 
toujours la même poche qui paie''. 

 On sait à quel point le mot ''IMPÔT'' est rebutant. Prélevé directement sur les salaires versés, le 
calcul de l'impôt à payer est progressif: il considère les charges financières et le niveau de revenu de 
chaque citoyen, pour ensuite tendre vers une répartition équitable de l'effort. Ainsi, les gens disposant 
de revenus plus faibles cotisent moins que les gens mieux nantis. C'est ce qu'on appelle une mesure 
fiscale progressive, où chacun doit ''faire sa juste part''.  

 Toutefois, l'impopularité des hausses 
d'impôts amène nos gouvernements actuels à 
opter pour un modèle différent de perception. 
M. Leitao semble plutôt privilégier  
l'augmentation des taxes et des tarifs. Cela 
signifie que chacun paiera plus cher pour les 
divers permis, taxes et droits (ex: TVQ, permis 
de conduire et immatriculation, droits pour 
services gouvernementaux, tarifs d’Hydro-
Québec, accès dans les parcs nationaux, etc.). 
Ces taxes sont régressives parce qu’elles 
s’appliquent uniformément à tous, peu importe 
le niveau de revenu de chacun. Elles ne 
tiennent aucunement compte de la capacité de 
payer de chacun. L'effort imposé ici est donc 
très différent selon la situation de revenu du 
ménage. Contrairement aux mesures 
progressives, ce choix fiscal augmente les 
inégalités sociales. Est-ce équitable? 

Baisser les impôts,  
hausser les tarifs : est-ce équitable? 

 Y a-t-il une recette magique? Quel dosage 
doit-on adopter pour être plus juste et financer 
adéquatement les services publics? Plusieurs 
études, comparant les différents modèles fiscaux 
appliqués dans les pays industrialisés, affirment que 
les revenus de l’État doivent provenir de mesures 
fiscales progressives plus équitables, telles l’impôt 
sur le revenu des particuliers et des sociétés, pour 
réduire les inégalités. La richesse collective  est 
ainsi mieux répartie. 

 La Coalition Main rouge, dont nous faisons 
partie, est un regroupement d'organismes opposés 
à la tarification et à la privatisation des services 
publics. Nous croyons qu'il est possible de faire 
autrement. Pour mieux comprendre les enjeux de 
société que comporte la prochaine réforme fiscale, 
l'ACEF Lanaudière vous suggère la lecture du 
document suivant : www.nonauxhausses.org  
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 Les familles admissibles au Supplément de la 
prestation nationale pour enfant et dont l’enfant est 
né après le 31 décembre 2003 peuvent recevoir le 
Bon d’études canadien (BEC). Cette subvention 
permet de recevoir 25$ pour l’ouverture d’un régime 
et un premier versement de 500$. Ensuite, aussi 
longtemps que la famille est admissible au 
Supplément de la prestation nationale pour enfant, 
100$ seront versés chaque année pendant 15 ans 
dans le REEE de l’enfant. L’aspect le plus intéressant 
de cette subvention: les montants annuels sont 
disponibles, que la famille cotise ou non dans le REEE 
de l’enfant. Ainsi, 2000$ pourraient s’accumuler pour 
les études de votre enfant sans qu’aucune autre 
cotisation de votre part n’ait été effectuée. 

Suivez l’ACEF 
sur Facebook 

Régime enregistré d’épargne-études (REEE) 
 Le régime enregistré d’épargne-études (REEE) est un véhicule d’épargne qui 
permet à une personne de mettre de l’argent de côté dans le but d’aider un étudiant à 
défrayer le coût de ses études postsecondaires. 

 Différents types de REEE sont disponibles et comportent des caractéristiques qui leur sont 
propres (régimes individuel, familial ou collectif). L’avantage des REEE est qu’ils permettent aux familles 
de profiter de différentes subventions des gouvernements fédéral et provincial, qui viennent bonifier 
les sommes investies. 

 Les familles peuvent profiter aussi de 
la Subvention canadienne pour l’épargne-
étude (SCEE). En fonction du revenu 
familial net, cette subvention vient bonifier 
chaque dollar investi dans un REEE jusqu’à 
concurrence des premiers 2500$ investis 
annuellement. Au maximum, la SCEE 
permet d’obtenir jusqu’à 600$ par an et 
7200$ au cours de la durée totale de 
contribution au régime. Toujours en 
fonction du revenu familial net et des 
montants investis, l'Incitatif québécois à 
l'épargne-études (IQEE), permet d’obtenir 
jusqu’à 300$ par an et 3600$ au cours de la 
durée totale d’un REEE. 

 Il est important de magasiner et d'effectuer des comparaisons avant d’arrêter votre choix sur un 
REEE. En effet, certains régimes n'autorisent pas le changement de bénéficiaire, d’autres ne permettent 
pas l’arrêt des cotisations en cas de difficultés financières. Également, quelques régimes excluent 
certains types d’études ou la poursuite d’études dans certains établissements postsecondaires. Les 
sommes épargnées dans un REEE ne servent pas uniquement à financer des études universitaires. De 
nombreuses autres formations peuvent également être financées au moyen d’un REEE, notamment des 
formations professionnelles ou des études collégiales. Enfin, pour les 
familles admissibles au BEC et qui ne sont pas en mesure d’effectuer 
des cotisations régulières, il est primordial de choisir un régime où 
on ne les oblige pas à effectuer des contributions régulières. 

 Avant de signer, vous devez donc impérativement vous 
informer des particularités du régime auquel vous envisagez 
souscrire et vous assurer que votre budget vous permet d'effectuer 
les cotisations obligatoires. 

https://www.facebook.com/pages/ACEF-Lanaudiere/314361095272708

